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ARTICLE 55

I. – Supprimer l'alinéa 5.

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« IV. – La perte de recettes pour l'Etat est compensée à due concurrence par la majoration des droits 
visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet de maintenir un avantage incitatif de 40 et 35% les deux premières 
années au cours desquelles une entreprise déclare du CIR afin de favoriser l’innovation des 
entreprises et tout particulièrement des PME, qui initient des travaux de recherche et de 
développement qui sont autant de vecteurs de compétitivité.

 


